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PRÉAMBULE

Dans le cadre du contrat d’avenir du 28 avril 2009 conclu entre l’Etat et
les organisations professionnelles (dont le SNRPO), ces dernières se sont
engagées à apporter des contreparties à la baisse effective de la TVA et à
ouvrir des négociations avec les organisations syndicales de salariés sur les
domaines visés à l’article 2.2 dudit contrat.

A ce titre, et après un premier accord collectif de branche de juillet 2009
sur la mise en place d’un régime de prévoyance complémentaire obligatoire,
les parties sont convenues dans le cadre du contrat d’avenir du 28 avril 2009
d’arrêter par le présent accord les minima conventionnels en vigueur dans la
branche à compter du 1er juillet 2009 ainsi que les principes de la revalorisa-
tion de ceux-ci en 2010, revalorisation associée à l’engagement de négocia-
tions sur les classifications d’ici à fin 2009, d’une part, et l’octroi aux sala-
riés de la branche d’un bonus exceptionnel au cours de l’année 2009 en vue
de les faire bénéficier rapidement d’une contrepartie au titre de la baisse
effective de la TVA au 1er juillet 2009, d’autre part.

A cette fin, le syndicat national de la restauration publique organisée
(SNRPO) et les organisations syndicales se sont réunis les 15 mai, 8 juillet et
24 juillet 2009, et elles sont convenues de conclure le présent accord.
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Article 1er

Les minima conventionnels de branche
à compter du 1er juillet 2009

L’article 38.1 intéressant les « Salaires minima garantis » de la convention
collective nationale des chaînes de cafétérias et assimilés est modifié dans
les conditions suivantes :

Les rémunérations horaires brutes applicables sont déterminées dans le
respect des salaires minima suivants :

(En euros.)

CATÉGORIE NIVEAU TAUX HORAIRE

Employés

I

Echelon 1 8,82

Echelon 2 8,86

Echelon 3 8,90

II

Echelon 1 9,03

Echelon 2 9,21

Echelon 3 9,39

Agents de maîtrise

III

Echelon 1 9,94

Echelon 2 10,43

Echelon 3 10,92

Il est convenu que la rémunération annuelle brute ne pourra être inférieure
à la somme de :

– 26 300 € concernant l’échelon 1 du niveau IV de la catégorie des
cadres ;

– 34 308 € concernant l’échelon 2 du niveau IV de la catégorie des
cadres ;

– 36 500 € concernant l’échelon 3 du niveau IV de la catégorie des
cadres. 

Il est convenu entre le SNRPO et les organisations syndicales signataires
que cet article 1er sur les minima conventionnels de branche entrera en
vigueur à compter du 1er juillet 2009 pour les parties signataires du présent
accord, à savoir pour les entreprises adhérentes au SNRPO qui entrent dans
le champ d’application de la convention collective nationale des chaînes de
cafétérias et assimilés du 28 août 1998.
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Article 2
Le principe de la revalorisation

des minima conventionnels en 2010

Il est convenu entre le SNRPO et les organisations syndicales signataires
du présent accord qu’elles s’engagent à poursuivre la revalorisation des
minima conventionnels de branche engagée depuis 2003 (6 négociations
salariales abouties depuis cette date).

Il est d’ores et déjà prévu que la négociation salariale de branche 2010
intégrera une revalorisation de la pente de la grille de salaires de la catégorie
Employés de 6,54 % actuel vers 12 % au minimum, en fonction des négo-
ciations relatives aux classifications.

Cette revalorisation des minima conventionnels est associée aux négocia-
tions sur les classifications dont le but sera de réviser les classifications, de
reconnaître de nouvelles compétences et de créer un véritable parcours pro-
fessionnel avec une meilleure prise en compte des formations qualifiantes ou
diplômantes (notamment les CQP RECAPE, CQP « Agent de restauration »,
CQP « Assistant d’exploitation », CQP « Exploitant »). La conclusion de
cette négociation devrait ainsi permettre d’établir la grille de salaires de
branche 2010.

A cette fin, il est prévu la mise en place d’une commission paritaire ad
hoc « Classifications » composée d’un représentant par organisation syndi-
cale du secteur des chaînes de cafétérias et de 2 membres du SNRPO, dont
les travaux serviront de base aux négociations sur les classifications en
commission mixte paritaire de branche.

Afin d’aboutir dans les délais prévus ci-dessus, un calendrier social sou-
tenu est fixé entre septembre et décembre 2009 comprenant de 6 à 8 commis-
sions paritaires ad hoc « Classifications » sur cette période ainsi qu’une
commission mixte paritaire mensuel sur ce sujet jusqu’au mois de décembre
2009.

Les dates prévisionnelles retenues sont :
– commissions paritaires ad hoc « Classifications » :

– 17 septembre 2009 ;
– 2 octobre 2009 ;
– 14 octobre 2009 ;
– 30 octobre 2009 ;
– 13 novembre 2009 ;
– 19 novembre 2009 ;
– 1er décembre 2009 ;
– 15 décembre 2009 ;

– commissions mixtes paritaires :
– 22 septembre 2009 ;
– 23 octobre 2009 ;
– 24 novembre 2009 ;
– 22 décembre 2009.

Dans le cadre de ces négociations sur les classifications, les négociations
sur la revalorisation des minima conventionnels de branche pour 2010 débu-
teront en commission mixte paritaire dès connaissance du taux horaire du
SMIC applicable au 1er janvier 2010 et au plus tard à compter du
22 décembre 2009.
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Article 3
Bonus exceptionnel 2009

Afin de tenir compte de l’attente des partenaires sociaux de voir les sala-
riés de la branche bénéficier d’une mesure sociale immédiate à la suite de
l’entrée en vigueur du taux de TVA réduit dans le secteur de la restauration,
le SNRPO a accepté, au-delà des engagements pris en faveur des salariés
dans le cadre du contrat d’avenir du 28 avril 2009, de prévoir le principe
d’un bonus exceptionnel 2009.

Le présent article fixe les conditions dans lesquelles un bonus excep-
tionnel sera versé, au titre de l’année 2009, aux salariés de la branche des
chaînes de cafétérias et assimilés dans le cadre de la contrepartie sociale
relative à la baisse de TVA survenue au 1er juillet 2009.

Article 3.1
Montant du bonus

Le montant du bonus exceptionnel est égal à 250 € bruts maximum par
salarié.

Ce montant sera modulé en fonction de l’ancienneté acquise à la date du
30 juin 2009, dans les conditions suivantes :

ANCIENNETÉ
(au 30 juin 2009) MONTANT

1 an 100 € bruts
2 ans 175 € bruts
3 ans 250 € bruts

Pour les salariés à temps partiel, le bonus sera calculé au prorata de leur
temps de travail par rapport à la durée légale ou conventionnelle du travail
applicable dans l’entreprise.

Article 3.2
Conditions requises pour bénéficier du bonus

Le droit au bonus exceptionnel est ouvert à l’ensemble des salariés des
entreprises relevant du champ d’application de la convention collective natio-
nale des chaînes de cafétérias et assimilés de la branche, à la double condi-
tion suivante :

– avoir l’ancienneté définie à l’article 3.1 à la date du 30 juin 2009 ;
– être présent dans l’entreprise à la date de versement effectif du bonus

exceptionnel.

Par ailleurs, en cas d’absence au cours de la période de référence allant du
1er juillet 2008 au 30 juin 2009, le droit au bonus exceptionnel des salariés
pourra être réduit ou supprimé dans les conditions suivantes :

– absences d’une durée égale ou inférieure à 60 jours : le montant du
bonus auquel le salarié aurait pu prétendre en application des disposi-
tions du présent accord sera diminué au prorata du nombre de jours
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d’absence sur la période de référence par rapport au nombre de jours
travaillés dans l’entreprise sur la même période ;

– absences d’une durée supérieure à 60 jours : perte du droit au versement
du bonus exceptionnel.

Par absence, il faut entendre toutes les périodes d’absence ou de suspen-
sion du contrat du travail quel qu’en soit le motif, à l’exception des absences
considérées par la loi comme du temps de travail effectif pour le calcul des
droits à congés payés qui seront également assimilées à du temps de travail
effectif pour l’ouverture et le calcul du droit au bonus exceptionnel.

Article 3.3

Entreprises concernées

Le bonus exceptionnel sera versé dans les conditions énoncées ci-dessus
aux salariés des entreprises qui n’ont pas accordé à leurs salariés dès 2009
une ou des contreparties salariales dans le cadre de la baisse de TVA inter-
venue au 1er juillet 2009, contreparties prenant notamment la forme d’une
augmentation générale exceptionnelle, ou d’une amélioration à titre excep-
tionnel du dispositif de prime annuelle en vigueur au sein de l’entreprise
(quelle que soit sa dénomination : prime de fin d’année (PFA), gratification
annuelle, 13e mois...).

Article 3.4

Conditions de versement du bonus

Les entreprises soumises à l’obligation de versement du bonus excep-
tionnel devront s’acquitter de ladite obligation au plus tard le
31 décembre 2009.

Article 4

Engagements de négociations

En complément de la mesure exceptionnelle mise en place pour
l’année 2009 par l’article 3 du présent accord, il est convenu entre le
SNRPO et les organisations syndicales signataires que les thèmes de négo-
ciations relatifs à la mutuelle et aux jours fériés seront inscrits à l’ordre du
jour du calendrier social de branche 2010, et ce à compter du deuxième qua-
drimestre pour le premier thème et du troisième quadrimestre pour le second.

Article 5

Date d’effet. – Durée

Le présent accord sera soumis, comme la convention collective nationale
des chaînes de cafétérias et assimilés du 28 août 1998, à la procédure d’ex-
tension. Il entrera en vigueur le premier jour du mois suivant la publication
de l’arrêté d’extension.

Toutefois, il est rappelé que l’article 1er relatif aux minima conventionnels
de branche entrera en vigueur au 1er juillet 2009 pour les entreprises adhé-
rentes au SNRPO entrant dans le champ d’application de la convention col-
lective nationale des chaînes de cafétérias et assimilés du 28 août 1998.
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Article 6
Publicité. – Dépôt

Le présent accord sera déposé à l’initiative du SNRPO, conformément à
l’article L. 2231-6 du code du travail, auprès du ministère du travail, des
relations sociales, de la famille, de la solidarité et de la ville, et au secréta-
riat du greffe du conseil des prud’hommes de Paris.

Il fera l’objet d’une demande d’extension auprès du ministère du travail,
des relations sociales, de la famille, de la solidarité et de la ville.

Le présent accord faisant partie intégrante de la convention collective des
chaînes de cafétérias et assimilés du 28 août 1998, les règles de révision ou
de dénonciation qui lui sont applicables sont celles des articles 3 et 4 de
ladite convention collective.

Fait à Paris, le 24 juillet 2009.

Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisation patronale :
SNRPO.

Syndicats de salariés :
CFE-CGC ;
CFTC ;
FGTA FO.


